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Loi concernant les champs de bataille nationaux de Qubec

S.C. 1908, ch. 57

Sanctionne 1908-03-17

Loi concernant les champs de bataille nationaux de Qubec

Prambule

CONSIDRANT qu'il est  dsirer dans l'intrt public du Canada d'acqurir et de conserver les grands champs de bataille historiques de Qubec, de rtablir autant que possible dans les grandes lignes leur physionomie originaire et de les convertir en un parc national;

Considrant que ces terrains sont dj en grande partie la proprit de Sa Majest pour les besoins militaires ou autres usages publics du Canada;

Considrant qu'en outre du crdit sur les fonds publics du Canada autoris par la prsente loi, il est  prvoir que les diffrents gouvernements provinciaux, de mme que des corporations municipales et autres et nombre de particuliers, vont souscrire gnreusement au dit projet;

Et considrant qu'il est  propos de prendre des mesures pour constituer une commission charge de l'acquisition, de l'administration et du gouvernement des dits champs de bataille sous le rgime de la prsente loi, ainsi que de la gestion des fonds contribus pour les dits objets;


 ces causes, Sa Majest, de l'avis et du consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dcrte:



[bookmark: art1par1] [bookmark: art1] 
Constitution de la Commission


	
1(1)Le Gouverneur en conseil peut nommer sept commissaires, qui conservent leur charge durant le bon plaisir du Gouverneur en conseil, et qui, avec tous commissaires additionnels qui peuvent tre nomms sous l'autorit de la prsente loi, sont constitus en une corporation sous le nom de Commission des champs de bataille nationaux.
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Commissaires nomms par les gouvernements provinciaux

(2)Le gouvernement de toute province qui contribue une somme d'au moins cent mille dollars aux objets de la Commission a droit de nommer un commissaire, et ce commissaire est rvocable par le gouvernement de la province.
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Autres commissaires

(3)Si le gouvernement du Royaume-Uni ou de quelque colonie autonome de l'Empire, contribue une somme de cent mille dollars au moins aux objets de la Commission, ce gouvernement a droit de nommer un commissaire, et ce commissaire est rvocable par le gouvernement dont il tient sa nomination.







	1908, ch. 57, art. 1;

	1914, ch. 46, art. 2.
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Prsident

2Le Gouverneur en conseil nomme un des commissaires nomms par le Gouverneur en conseil prsident de la Commission, et ce dernier est rvocable en sa qualit de Prsident.
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Secrtaire

3Le Gouverneur en conseil nomme une personne comptente secrtaire de la Commission, et ce secrtaire est rvocable et touche le traitement qui est dtermin par le Gouverneur en conseil et vot par le Parlement.
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Frais des membres de la Commission

4Les commissaires, y compris le Prsident, remplissent leur charge sans rmunration, mais ont droit de toucher ce qu'ils dboursent rellement pour les dpenses ncessaires qu'ils font dans l'exercice des pouvoirs et fonctions que leur attribue la prsente loi.
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Pouvoirs relatifs aux champs de bataille

5La Commission peut acheter, acqurir et possder les terrains ou autres proprits immobilires, dans la cit de Qubec ou les environs, o se sont livres les grandes batailles ou qui taient occupes par les diffrents corps des armes respectives sur les champs de bataille.







[bookmark: art6par1][bookmark: art6par1]

[bookmark: art6] 
Expropriation S.R., ch. 143


	
6(1)Si l'achat de quelque terrain ou immeuble, ou de quelque intrt dans le dit immeuble est autoris sous le rgime de la prsente loi et si la Commission ne peut s'entendre avec le propritaire sur l'achat, l'acquisition ou la cession du dit immeuble, ou sur le prix  payer de cet immeuble, ou si une personne y intresse est incapable d'en donner un titre ou une cession, ou si pour quelque autre raison la Commission juge  propos de procder par voie de contrainte, des procdures peuvent tre institues sous l'empire de la Loi des expropriations pour l'acquisition du dit terrain, ou immeuble ou intrt dans le dit immeuble et pour en faire attribuer le titre  la Commission; et dans tout pareil cas, except s'il y est autrement prvu en la prsente loi; toutes les dispositions de la Loi des expropriations doivent,  moins qu'il y ait quelque chose d'inconciliable dans le sujet ou le contexte, s'appliquer mutatis mutandis  ces terrains ou immeubles ou  leur acquisition et  la dtermination de l'indemnit et des dommages.
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Plan et description

(2)Un plan et une description paraissant tre signs par le prsident et par le secrtaire de la Commission ont, pour les objets de la prsente loi, le mme effet qu'ont un plan et une description signs par le Ministre ou le dput du Ministre sous le rgime de la Loi des expropriations; et pour toutes les procdures autorises par la prsente loi, les dispositions de la Loi des expropriations doivent,  moins qu'il yait quelque chose d'inconciliable dans le sujet ou le contexte, tre interprtes en substituant la Commission  Sa Majest,  la Couronne ou au Ministre.
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Action devant la Cour fdrale Rserve quant aux dommages

(3)Dans tous les cas o un terrain ou un immeuble est acquis, pris ou dtrior sous l'empire de la prsente loi, le procureur gnral du Canada peut, sur la demande de la Commission, instituer une action au nom de Sa Majest, devant la Cour fdrale du Canada, et les dispositions de la Loi des expropriations doivent,  moins qu'il y ait quelque chose d'inconciliable dans le sujet ou le contexte, s'appliquer  cette action et aux procdures qui en dcoulent de la mme manire mutatis mutandis, qu'elles s'appliquent  de pareilles actions et procdures institues au nom de Sa Majest sous l'empire de la dite loi: Cependant Sa Majest n'est en aucun cas passible des indemnits, dommages, frais ou charges dcoulant de ces procdures, mais les demandeurs sont exposs au paiement des indemnits, dommages, frais ou charges que peut adjuger le tribunal.







	1908, ch. 57, art. 6;

	1910, ch. 41, art. 1;

	S.R. 1970, ch. 10(2e suppl.), art. 64.
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Pouvoirs de la Commission

7La Commission peut


	
Emploi d'argent

a)recevoir et employer toutes sommes affectes par le Parlement ou les lgislatures ou contribues par quelque corporation municipale ou autre ou par des particuliers, aux objets viss par la prsente loi;



	
Btiments, monuments, etc.

b)enlever tous btiments et toutes autres constructions qui se trouvent sur les terrains pris ou acquis, y construire un muse et riger des monuments, statues ou autres ouvrages qui sont jugs convenables; et



	
Parc national

c)tracer et construire sur les dits terrains, des avenues, des promenades et des sentiers, des jardins, squares ou autres ouvrages qu'elle juge  propos pour l'embellissement du terrain et la conversion de celui-ci en un parc national digne de commmorer les grands vnements qui s'y sont drouls.
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[bookmark: art8] 
Autorisation d'un versement annuel de $125,000 pendant quatre ans


	
8(1)Le ministre des Finances est par les prsentes autoris  verser  la Commission, sur le Fonds du revenu consolid du Canada et pendant une priode d'au plus quatre ans,  compter du 1er avril 1954, la somme de cent vingt-cinq mille dollars par anne, que la Commission doit dpenser aux fins et sous rserve des dispositions de la prsente loi.
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Versements trimestriels

(2)Le montant payable  la Commission selon le prsent article doit tre acquitt en quatre versements trimestriels gaux, le premier jour d'avril, de juillet, d'octobre et de janvier, respectivement, de chaque anne financire, mais le premier de ces versements trimestriels doit tre effectu ds l'entre en vigueur du prsent article.







	1908, ch. 57, art. 8;

	1928, ch. 36, art. 1;

	1938, ch. 23, art. 1;

	1948, ch. 62, art. 1;

	1953-54, ch. 17, art. 1.
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Immeubles affects

9Le Gouverneur en conseil est autoris  affecter aux objets de la Commission tous les immeubles que possde Sa Majest pour les besoins militaires ou autres usages publics du Canada et qui font partie des dits champs de bataille.
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Compte de fiducie

9.1Au Fonds du revenu consolid est ouvert un compte spcial appel Compte de fiducie des champs de bataille nationaux auquel sont crdits


	
a)toutes les sommes d'argent reues par la Commission par donation, legs ou autrement;



	
b)toutes les sommes d'argent reues par la Commission  titre d'intrt sur toutes valeurs ou  titre de loyer de tous biens acquis par la Commission par donation, legs ou autrement;



	
c)toutes les sommes d'argent reues par la Commission et provenant de la vente de tous biens meubles ou immeubles acquis par la Commission par donation, legs ou autrement;



	
d)un montant reprsentant l'intrt sur le solde crditeur priodique du Compte, calcul aux taux et selon la mthode que prescrit le gouverneur en conseil,





et auquel sont dbits les montants que la Commission autorise  dpenser aux fins pour lesquelles ces sommes ou biens ont t donns, lgus ou autrement mis  la disposition de la Commission.



	1984, ch. 31, art. 14.
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Assentiment du Parlement

10Aucun terrain ou bien immobilier ne doit tre achet ou acquis par la Commission sauf avec l'assentiment pralable du Parlement.



	1908, ch. 57, art. 10;

	1914, ch. 46, art. 3.
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Aucune dpense sans fonds

11Nulle dpense ne doit tre faite, et nul engagement ne doit tre pris par la Commission tant que les fonds suffisants pour faire honneur  ces dpenses ou engagements ne seront pas  sa disposition pour les objets de la prsente loi, et la Commission doit, avant d'entreprendre quelques ouvrages d'amlioration ou de construction, ou quelque ouvrage qui entrane des emplois d'argent, sur les terrains pris ou acquis sous l'autorit de la prsente loi, faire dresser des plans des ouvrages proposs en indiquant leur situation, et soumettre ces plans  l'approbation du Gouverneur en conseil, et la Commission doit fournir tels autres renseignements ou descriptions que le Gouverneur en conseil peut exiger; et nuls pareils ouvrages ne doivent tre faits tant que le Gouverneur en conseil ne les aura pas agrs.



	1908, ch. 57, art. 11;

	1914, ch. 46, art. 3.
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tats annuels

12La Commission doit fournir annuellement au ministre des Finances, le ou avant le premier jour de juin, des tats dtaills de toutes ses recettes et dpenses jusqu'au trente et unime jour de mars prcdent; et le ministre des Finances prsente au Parlement copies des dits tats dans les quatorze premiers jours de la session suivante.
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Comptes et examens

13Chaque fois qu'elle en est requise par le ministre des Finances, la Commission doit rendre des comptes dtaills de ses recettes et emplois d'argent pour la priode et jusqu' la date qu'il indique; et tous les livres de comptes, les livrets de banque, les critures et papiers de la Commission doivent en tout temps tre  la disposition du ministre des Finances ou de toute personne par lui autorise  les examiner.







[bookmark: art14][bookmark: art14]


Audition des comptes

14Les comptes, recettes et dpenses de la Commission sont tous assujettis  l'audition de l'auditeur gnral comme lorsqu'il s'agit des fonds publics, et subordonns aux dispositions, en tant qu'elles sont applicables, de la Loi du revenu consolid et de l'audition.
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Les membres de la Commission non plus que le secrtaire ne peuvent tre intresss dans les entreprises

15Nul membre de la Commission non plus que le secrtaire de cette dernire ne peut tre partie  un contrat avec la Commission ni tre pcuniairement intress, soit directement soit indirectement, dans aucun contrat ou ouvrage  l'gard duquel s'emploie ou doit tre employe quelque partie des fonds au crdit de la Commission.
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Clbration du trois-centime anniversaire de la fondation de Qubec

16Considrant que non seulement l'anne actuelle va marquer, il est  esprer, la conscration des champs de bataille selon que l'autorise la prsente loi, mais que cette anne est encore le trois-centime anniversaire de la fondation de la cit de Qubec et de l'tablissement du gouvernement franais et de la civilisation sur les bords du Saint-Laurent par Samuel de Champlain, et qu'il est  dsirer que ces vnements soient commmors ainsi qu'il convient; il est en consquence dcrt que la Commission peut, sous l'autorit et la direction du Gouvernement en conseil, organiser et raliser  une poque convenable une clbration solennelle et en tout point digne, du trois-centime anniversaire de la fondation de Qubec par Champlain, ainsi que la ddicace des champs de bataille aux usages publics du Canada prvus par la prsente loi; et la Commission peut employer pour la dite clbration, subordonnment  la sanction et  l'approbation du Gouverneur en conseil, telle partie de la somme de trois cent mille dollars ci-dessus affecte qu'autorise la Commission subordonnment  cette sanction et  cette approbation.









